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  Introduction


  La guerre en Syrie est en train de dépasser en durée celle de la Seconde Guerre mondiale. Comme les pays qui connurent cette dernière, elle a vu ses infrastructures détruites dans leur grande majorité, son économie s'écrouler, son niveau sanitaire, un des meilleurs de la région avant la guerre, se dégrader de façon vertigineuse. Des centaines de milliers d'enfants n'ont pour l'instant connu que les combats: ils n'ont appris à distinguer que le son des calibres ou le vrombissement des réacteurs. Près de 300000victimes sont à déplorer officiellement, laissant femmes, enfants ou conjoints...


  Jamais sans doute un conflit n'avait polarisé autant les opinions ni suscité autant de débats. Au point même que la question israélo-palestinienne s'est trouvée éclipsée, elle qui constitua longtemps le lieu par excellence des déterminations à la fois diplomatiques mais aussi intellectuelles. Aujourd'hui, c'est la question syrienne qui occupe ce champ et de façon inédite.


  La guerre régionale qui se joue en Syrie est devenue le symptôme de l'agonie d'un ordre international en même temps que la prémisse de celui qui vient. Elle a été le catalyseur en même temps que le révélateur, sur une durée relativement longue, desbasculements inédits de l'ordre international. En Syrie se joue exactement ce que d'aucuns prévoyaient avant même le premier mandat de Barack Obama: un lent redéploiement de la puissance américaine ou en tous les cas une hésitation stratégique majeure, propice à une percée des puissances émergentes sur le retour. Se joue aussi sur le théâtre syrien la progressive paralysie de l'Occident, entravé dans ses actes mais aussi ses mots, donnant la pénible impression d'un monde qui lui échappe.


  Il faut noter ensuite que la question syrienne est devenue un sujet de politique intérieure pour de nombreux pays, frappés en retour par le terrorisme, et qu'elle interroge notamment sur les choix stratégiques et politiques de la France, la plus durement touchée. Àce jour et malgré deux cent cinquante victimes du terrorisme en moins de deux ans, aucune remise en cause du positionnement de la France n'a été effectuée. La classe politique française a d'ailleurs donné le spectacle surréaliste de son arrogance et de sa vacuité: pour ceux qui en sont en poste, il faut noter qu'au contraire de la Belgique touchée elle aussi par des attentats d'une ampleur bien moindre, aucun ministre n'a présenté sa démission, ni même reconnu une quelconque faille. Se sont succédé ad nauseam cérémonies d'hommage et commémorations durant lesquelles la solennité s'est souvent retrouvée associée à la plus désolante trivialité, le président descendant de son piédestal de chef de (petite) guerre pour faire la bise aux familles des victimes, participer à des lâchers de ballons et affirmer sans rire «nous multiplierons les chansons, les concerts, les spectacles, nous continuerons à aller dans les stades{1}». Quant à l'opposition, prise en étau entre le chantage à l'unité nationale et la responsabilité partagée des politiques menées tant vis-à-vis de la Syrie que des pays du Golfe, elle s'est retrouvée piégée et incapable de produire le moindre discours politique sur ces drames inédits.


  Diplomatie, islam, immigration: il a fallu la guerre en Syrie pour que ces questions, enfouies et cloisonnées, reviennent sur le devant de la scène. En l'occurrence, le problème syrien a suscité en France une polarisation inédite, comparable à celle suscitée par le conflit israélo-palestinien autrefois. Àmesure que la guerre faisait rage, que la plupart des Occidentaux fermaient – très précocement, en 2012 – leurs ambassades, que les médias renonçaient à envoyer quiconque sur le terrain, se développait un narratif hors-sol, puissamment animé d'émotion et de grands principes qui apparurent comme incapables de penser ce conflit, au profit d'une couverture alignée involontairement ou non sur la position des chancelleries. Pire même, le débat prit la forme de l'anathème et de la chasse aux sorcières, s'affranchissant allègrement de toutes les règles de déontologie ou même de celles, simples, du débat intellectuel que l'on était en droit d'attendre de la part des sociétés qui inventèrent jadis la liberté de penser et la discussion contradictoire. Fut réputé suspect le sens de la nuance, le simple fait de prendre du recul ou d'apporter des éléments qui ne cadraient pas avec le discours téléologique d'un «sens de l'histoire» forcément à l'avantage de la vision occidentaliste. Il ne s'agit pas ici de se poser en victime mais de mettre en lumière ce que beaucoup ont perçu comme étant une dérive majeure du débat d'idées, notamment dans le contexte français. En février 2016, la chaîne de service public France 2 diffusait un documentaire d'un Œil sur la Planète intitulé «Syrie, le grand aveuglement», où la présentation du conflit sortait des ornières habituelles du traitement mainstream. L'émission – qui réalisa soit dit en passant l'une des meilleures audiences pour un tel sujet (autour de 11% de parts de marché) – suscita à la grande surprise de ses producteurs, une véritable bataille rangée sur les réseaux sociaux et même ailleurs. Un collectif demanda l'ouverture d'une «commission d'enquête{2}» (sic) auprès de la direction de la chaîne. Des tribunes indignées furent publiées dans la presse, l'outrance des arguments le disputant à l'amateurisme des auteurs{3}. Plus tard, ce fut la Ligue des Droits de l'Homme qui porta plainte devant le CSA contre l'émission, appelant à des sanctions contre la chaîne{4}.


  L'autre problème syrien réside dans la dimension religieuse de ce conflit que les acteurs, à tort ou à raison, envisagent comme un élément essentiel, tandis que ce phénomène structurant est de plus en plus inconcevable dans nos sociétés qui vivent le crépuscule du religieux. Fatale erreur que d'avoir évacué ce qu'il nous dit aussi sur ces hommes et ces sociétés qui se projettent encore dans l'au-delà, que cela plaise ou non. Sur ce morceau de terre du Moyen-Orient, l'eschatologie a toutes les raisons d'être invoquée, ce que le terrain afghan ne permettait pas: l'islam salafiste se déploie dans la géographie du Croissant fertile tandis que semble se rejouer la fitna originelle entre «renégats{5}» chiites et restauration fantasmée du Califat.


  La crise qui a éclaté en 2011 en Syrie est davantage qu'un simple effet collatéral des Printemps arabes. Elle est intervenue à un moment de profond basculement des équilibres internationaux et en constitue en quelque sorte le révélateur. Des puissances comme la Russie ou la Chine, concernées elles aussi, semblent plus que jamais décidées à en finir avec le droit d'ingérence et l'unilatéralisme occidental qui ont caractérisé les relations internationales de ces deux dernières décennies. Mais tout se passe comme si nous étions incapables de penser encore la politique internationale ou tout simplement d'avoir une vision claire des enjeux de l'avenir qui se dessine sous nos yeux. Pour ce qui est de la Russie, plutôt que de tenir compte de son passé et de sa réalité, la vision occidentale se gargarise de clichés éculés, de reproches inefficaces. En somme, on ne comprend pas la Russie car on voudrait qu'elle se plie à notre vision post-historique et post-tragique du monde.


  Pourtant, la dernière décennie a illustré l'épuisement de la prophétie occidentaliste: ses valeurs ont définitivement sombré dans les montagnes afghanes et les déserts irakiens, faute d'avoir pris en compte le réel. En Syrie, ce sont ces principes qui ont été écornés mais aussi la toute-puissance de l'outil militaire occidental, entravée par des systèmes performants et des logiques nouvelles. Comme en Libye, le conflit syrien a été traité avec une grande légèreté, au mépris de l'expérience afghane des années 1980 et avec une bonne conscience jamais démentie. Toutes les prévisions, supputations et anticipations se sont révélées fausses. Les tenants d'un contre-discours furent assimilés à des Cassandre, dont les arrière-pensées – forcément coupables – furent dénoncées avec l'onction quasi religieuse des intellectuels qui comptent et se trompent pourtant toujours. Nous avons laissé s'installer un chaos à quelques heures de vol du cœur de l'Europe et le Vieux continent a redécouvert brutalement la violence aveugle, sans toutefois en comprendre les ressorts. Notre incompréhension face à ce qui se joue en Syrie révèle aussi ce basculement du monde qui est en train de s'effectuer sous nos yeux. Comme l'a démontré la conférence d'Astana en janvier 2017, désormais, le monde n'a plus besoin de l'Amérique ou des Européens, de l'Occident en somme pour faire la paix auProche-Orient. De la même façon, ce qui nous choque dans la violence guerrière mise en œuvre en Syrie par la Russie, c'est le fait qu'elle n'est pas la nôtre. Pendant près de trente ans, la guerre fut l'apanage exclusif des armées occidentales. A présent, d'autres font la guerre.


  Cet ouvrage ne prétend pas revenir sur les multiples erreurs commises par les dirigeants occidentaux et en particulier français depuis les débuts de la crise syrienne. Elles ont été décrites dans un autre livre{6} et à présent, la question est superflue car elle fait assez largement consensus, y compris auprès de certains hommes politiques qui s'étaient lourdement trompés au début du conflit. Génie de la politique...


  La crise syrienne a révélé les impasses du système international et les dérives de la «communauté internationale»: au sujet de cette dernière, on peut se demander non pas si elle existe encore mais si elle n'a jamais représenté autre chose, surtout après 1991, que la bonne conscience autosatisfaite d'un petit club d'élus ou même, comme le formule plus radicalement Hubert Vedrine, autre chose qu'«un tic de langage». Il semble que la question de l'État soit redevenue centrale, du moins pour expliquer le développement de sanctuaires terroristes sur son recul mais aussi parce que désormais, il faut compter sur un système pluripolaire en gésine où les ingérences sont de plus en plus mal perçues. Au Moyen-Orient, le modèle westphalien de l'État souverain, arrivé tardivement dans la région, est en plein reflux. Après plusieurs décennies de constructions nationales, la zone est en train de se désinstitutionnaliser, laissant les populations locales aux prises avec le chaos et la violence milicienne. Le système international lui-même entre dans une période de turbulences: le devenir de la Syrie éclaire à n'en pas douter une partie de ce que sera l'ordre à venir. L'effacement apparent de la puissance américaine dans la région, le grand retour de l'Iran et de la Russie sont des tendances de fond. L'élection de Donald Trump met fin à un cycle qui s'était ouvert à la fin des années 1970. En 1979, l'Arabie saoudite devenait un acteur majeur du djihad mondial, servie par les pétrodollars engrangés après les chocs pétroliers, et faisait de l'Afghanistan son terrain de jeu avec la bénédiction de Washington. Au même moment, la Révolution islamique en Iran propulsait le paradigme religieux au cœur du Moyen-Orient, marginalisant ce qui restait du sécularisme des régimes issus des indépendances. Au même moment, le néolibéralisme de l'École de Chicago triomphait à des degrés divers dans les pays développés, en Grande Bretagne, puis aux États-Unis et même en France, ouvrant la voie à la mondialisation que nous connaissons aujourd'hui. Plus de trente ans après, les équilibres semblent basculer: l'Iran revient dans le jeu mondial tandis que le rôle toxique de l'Arabie saoudite dans la promotion du salafisme est pointé du doigt. Quant à la mondialisation néolibérale, elle semble avoir épuisé ses promesses et l'heure des questionnements est arrivée. Les recompositions sont déjà douloureuses: l'Europe n'a pas fini de payer le prix du terrorisme et peine à s'inventer comme entité stratégique autre qu'atlantiste, tandis que le Moyen-Orient s'enfonce dans le chaos. De la sortie de crise syrienne dépendra l'équilibre de la région. Déjà l'Égypte, mais aussi les Émirats ont pris la mesure du nouveau Moyen-Orient qui s'annonce. Elle est aussi une occasion unique pour l'Europe de redéfinir sa puissance et peut-être même sa raison d'être et de vivre.


  Mais comment répondre à ses formidables défis alors que semble sinistré le paysage de la recherche et que les politiques se distinguent par leur incapacité à penser le phénomène de l'islamisme? Peut-on continuer d'ignorer les nouveaux acteurs de cette recomposition régionale et penser conserver un leadership fondé exclusivement sur l'anathème ou la punition? L'irrealpolitik comme maxime de l'action diplomatique s'est avérée pire que la prise en compte des conditions propres au terrain. Qui peut encore prétendre que les politiques étrangères menées par l'«Occident» ont débouché sur le progrès pour les peuples concernés? Les résultats en termes humains, en termes de stabilité internationale et de sécurité sont confondants: ils sont tout simplement désastreux. Et il est encore des spécialistes et des politiques pour expliquer que ce furent les bonnes.


  Les leçons du conflit syrien peuvent ainsi permettre ce sursaut d'intelligibilité que réclame la situation actuelle. Car n'en doutons pas: la violence est structurelle dans ce conflit et ne s'arrêtera pas uniquement par la contrainte militaire. La violence terroriste est appelée à décupler si son sanctuaire mésopotamien vient à être effectivement menacé ou anéanti. Le déchaînement de la violence terroriste en Europe et en particulier en France nous a brusquement ramenés à repenser la question de notre modèle. Les terroristes ont cette vertu, qui est d'aller à l'essentiel. En cela ils sont les nouveaux «barbares». Ils s'en prennent aux symboles et à leurs représentants (prêtres, policiers, militaires), inscrivent leur action dans une esthétique lourde de références historiques. D'une certaine façon, ces «barbares» nous disent ce que nous sommes, même si nous l'avons oublié. La société française est sidérée à chaque attaque terroriste: ce qui est atteint, c'est l'«ego» de la civilisation. En ce sens, les djihadistes sont véritablement l'Ennemi, «notre propre remise en question personnifiée{7}» selon le mot de Carl Schmitt: la violence terroriste renvoie à la mort, au tragique mais aussi au sens de la vie. La situation rappelle combien furent illusoires les dividendes de la paix escomptés par le médiocre abandon à la thèse hégélienne de la fin de l'histoire et de la victoire de la «démocratie de marché». Ce qui est en cause, c'est le réel dans tout ce qu'il a de primal et de politique. Depuis une vingtaine d'années, la dissolution du référent territorial de la souveraineté est la tendance lourde, du fait de la mondialisation. Les acteurs de ce recul étatique qu'ils soient terroristes, mafieux ou tout simplement économiques profitent de la faiblesse des États, de la libre circulation des capitaux, des hommes et de l'information pour accroître leur influence. Et l'histoire récente a montré combien cette logique réticulaire était devenue la force de ces organisations.


  Pour proposer des issues aux crises internationales, il est de bon ton de recourir à la théorie des jeux (à somme nulle, coopératifs ou non), suivant en cela une mode venue des États-Unis. Or ces théories proviennent du secteur de l'économie financière: leurs postulats de départ supposent la rationalité des acteurs et la dimension utilitaire de leur stratégie. Ce prisme «économiciste» caractérise parfaitement l'amnésie qui a accompagné le déploiement de l'action de l'Amérique au Moyen-Orient et l'incapacité de la diplomatie française – qui n'a d'yeux que pour Washington – à penser les dynamiques locales. Experts incapables de prendre en compte le fait historique ou religieux, ce sont ceux-là mêmes qui continuent d'inspirer ceux qui pensent apporter des solutions à un Moyen-Orient en crise. Or qu'on le veuille ou non, le monde musulman n'a pas la mémoire courte. On pourrait même qualifier de pathologique ce rapport incessant au passé, aux grandes dates de sa grandeur déchue, à celles aussi de ses humiliations récentes. On ne peut certes pas exiger des autres d'être aussi fatigués du fardeau de l'histoire que le sont les Européens, ou de n'en avoir tout simplement pas, comme les États-Unis.


1.

Six ans de conflit et d'erreurs

Alors que le conflit syrien est entré dans sa sixième année, les perspectives militaires et politiques sont désormais plus claires à dessiner. On assiste à une baisse sensible de la conflictualité générale qui avait caractérisé le pays depuis la crise : les niveaux de violence depuis la trêve et le cessez-le-feu de février 2016, négociés conjointement par les États-Unis et la Russie ont considérablement baissé. La reprise totale d'Alep par l'armée syrienne en décembre 2016, la réduction progressive des poches de résistance qui demeuraient dans la périphérie de Damas ont rejeté la rébellion dans des régions périphériques, rurales où leur avenir politique est nul. Restent des « points chauds », dont Deir Ezzor ou Palmyre, mais le temps où l'armée syrienne et ses alliés avaient à tenir plusieurs centaines de fronts simultanés est révolu. L'objectif politique que poursuit Moscou est en passe d'être atteint : il s'agit de mettre au jour l'ambiguïté de la « rébellion » dans ses rapports avec le groupe djihadiste le plus puissant après l'État islamique, Jabhat Fatah al Sham, ex Jabhat Al-Nosra, émanation directe d'Al-Qaïda. Alors que la coalition dominée par les États-Unis a fait de l'État islamique sa priorité, Moscou continue de privilégier la lutte contre ces éléments qui menacent directement les zones gouvernementales et la survie même de l'État syrien. Mais les États-Unis semblent converger vers cet objectif, à Idlib notamment, où les frappes de drones et de chasseurs se succèdent contre les cadres et les infrastructures de commandement de Jabhat Fatah al Sham, nouvelle appellation du Front Al-Nosra en Syrie. L'objectif politique de la trêve reste pourtant inatteignable : pour la Russie, il s'agit de mettre au jour l'ambiguïté de la « rébellion » dans ses rapports avec le groupe djihadiste le plus puissant après l'État islamique, Jabhat Fatah al-Sham, ex Jabhat Al-Nosra, émanation directe d'Al-Qaïda. Alors que la coalition dominée par les États-Unis a fait de l'État islamique sa priorité, Moscou continue de privilégier la lutte contre ces éléments qui menacent directement les zones gouvernementales et la survie même de l'État syrien.

L'État islamique, un tigre de papier

La focalisation sur l'État islamique est un leurre. En réalité, l'organisation terroriste est un tigre de papier ou selon l'expression d'Obama « une équipe de basket de 3e division », qui ne doit sa puissance qu'au fait que nombre d'acteurs dans la région ont intérêt à son maintien faute de pouvoir assumer eux-mêmes leurs objectifs. Monarchies du Golfe en tête, il s'agit d'empêcher que la seule force qui vient contrecarrer la puissance iranienne en Mésopotamie ne soit vaincue trop vite, afin que s'épuisent les Perses et leurs alliés. Pour la Turquie, l'objectif majeur est d'empêcher la constitution d'un État kurde dans la région : elle a depuis longtemps décidé de jouer la carte de l'État islamique contre les velléités irrédentistes des Kurdes syriens. Dans ce calcul d'un cynisme effroyable, les États-Unis se retrouvent piégés puisqu'ils sont quasiment les seuls à assumer le gros de l'engagement des avions de la coalition, surtout depuis le départ des Saoudiens et Qatariens, davantage préoccupés par la guerre faite par procuration à l'Iran au Yémen.

Le 25 mars 2015, la prise du site de Palmyre avait suscité un émoi planétaire, sans que personne ne s'interroge sur le fait qu'une colonne de quelques technicals en provenance du désert irakien ait pu, à découvert, parcourir des centaines de kilomètres sans être frappée par l'armada impressionnante de la coalition présente dans le ciel mésopotamien. Daech est ainsi devenu la figure absolue du mal. Ses vidéos sadiques furent abondamment commentées, ses messages simplistes épluchés : une aubaine pour l'organisation terroriste qui n'en attendait pas autant pour renforcer sa « marque ». Sans le savoir, notre société de l'information a contribué à aiguiller des centaines de recrues supplémentaires vers Raqqa ou Mossoul, à éclipser la stratégie beaucoup plus furtive d'Al-Qaïda en Syrie qui moins d'un mois plus tard, en avril 2015, réussira en douceur le tour de passe-passe de coiffer l'ensemble des groupes rebelles de la région d'Idlib et d'y installer un proto-émirat couvé par l'Arabie saoudite, le Qatar et la Turquie.

La rébellion syrienne, c'est aussi la nébuleuse de groupes comme Ahrar al-Sham, Jund al-Aqsa, Harakat Nurreddine al Zinki, qui n'hésitent pas à coopérer ponctuellement avec les djihadistes. Or le narratif Occidental sur la « rébellion modérée » fut longtemps le principal argument permettant de justifier l'aide militaire apportée tant par les États-Unis que par la France à des groupes de l'armée syrienne libre, en réalité franchisés : ils livrèrent dans le passé presque immédiatement leurs armes aux plus radicaux au terme de ce qui s'avère avoir été l'une des plus grosses erreurs d'appréciation de ces dernières années, si tant est que certains responsables occidentaux n'aient pas considéré que tout était bon pour abattre Assad, y compris de s'appuyer sur Al-Qaïda{8}. Un cynisme coupable entretenu par la naïveté ou la duplicité d'experts français, journalistes obscurs soudain révélés par la crise syrienne et qui plaidèrent inlassablement la cause de ces groupes, en étant persuadés de leur modération présente ou à venir.
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